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Préface – par Fabrice LE SACHÉ
Que les entreprises et les entrepreneurs évaluent leurs risques est dans l’ordre des choses. Assigner du capital et du travail à un investissement ou à un projet se calcule et se réfléchit. C’est le bon sens même. Ce qui est vrai des entreprises l’est des individus eux-mêmes. Savoir éclairer une décision par l’analyse et la réflexion est le fondement même d’une action consciente et maîtrisée.
Ces évidences rappelées, il convient d’aller plus loin : quelles analyses sont utiles ? Pourquoi ? Avec quels moyens ? Sur quelles matières ? Pour quels résultats ? Qui pour les porter ? À quel moment ? Nous pourrions continuer l’énumération à l’infini. Il est donc essentiel que des chercheurs, observant la multitude d’actions individuelles, explorent des cadres et des méthodes objectives en croisant les expériences, en les expliquant et en proposant des solutions opérationnelles orientées vers la décision et l’action. Celles-ci ne se limitent d’ailleurs pas à la gestion du risque, mais ouvrent aussi la voie à l’identification d’opportunités.
Au fil du temps, l’analyse des risques s’est considérablement professionnalisée et complexifiée, notamment au siècle dernier où de véritables méthodologies ont été mises en place. Les évolutions techniques et technologiques, la taille des activités, l’explosion des normes, entre autres, ont nécessité de puiser dans des compétences pluridisciplinaires : juriste, RH, analyste financier, ingénieur ou consultant. L’émergence d’une économie globalisée et l’explosion des échanges de biens, de services, de capitaux, de talents, dans le sillon des accords de libre-échange ont profondément changé l’empreinte économique des entreprises.
La cartographie est de plus en plus complexe. Elle suit l’étalement des chaînes de valeur, la volonté de capter les marchés émergents, les besoins de matières premières et la spécialisation des économies, sans compter l’irruption des brevets, de la propriété intellectuelle ou du numérique qui ajoutent des strates immatérielles en plus de celles physiques. De nombreux autres critères se sont ajoutés au fil des ans, dont le risque de contreparties, les risques de paiements ou l’importance d’un système de droit crédible avec son cortège de conséquences en matière d’arbitrage international et de systèmes de garantie.
Les secteurs financiers et assurantiels ont contribué en grande partie à la prise en compte des risques. Il suffit aujourd’hui de feuilleter les rapports d’analyse des grandes compagnies d’assurance pour comprendre qu’il y a peu à envier aux services spécialisés sur un certain nombre de domaines : risque climatique, risque cyber, risque sanitaire… des dizaines de rubriques sont passées au crible par des armées d’analystes. Dans l’entreprise, cela s’est principalement traduit par le fameux et pionnier « risque pays » avec, là encore, l’appui du secteur des assurances, plaçant le risque politique au cœur des enjeux, première vraie incursion structurée sur un terrain « géopolitique » ?
Pour parachever le tableau, s’est greffé le corpus dit de « conformité », d’influence très anglo-saxonne, pour pallier pléthore de sujets : de la lutte contre le blanchiment ou le terrorisme au respect des principes RSE ou de normes sanitaires ou phytosanitaires. La palette est donc vaste, mais le risque est-il mieux appréhendé pour autant ?
La profusion d’informations, des domaines et de compétences a fragmenté l’appréhension du risque dans sa globalité. Le problème n’est plus le manque d’analyse, mais le manque de synthèse conduisant à l’action. Il y a désormais un patchwork de compétences et de tâches plus ou moins coordonnées, plus ou moins complémentaires. Une profusion qui peut manquer d’identifier les interstices les plus sensibles. Le besoin de simplifier tout en embrassant la complexité n’a jamais été aussi fort. Et ce sont peut-être les dernières crises qui vont conduire aux changements : du COVID à l’Ukraine, de l’Iran au Venezuela, nous voyons en temps réel l’ordre post seconde guerre mondiale s’effondrer. De l’affrontement des blocs à la Pax Americana, nous passons à un monde multipolaire, évolutif, mais surtout… plus instable et incertain ! Les alliances se nouent et se dénouent en fonction des intérêts et des sujets. Chacun se réorganise au mieux, mais les entreprises ont des dilemmes : nous ne pouvons pas nous permettre de nous recroqueviller. Dans un monde où la France est à la lisière du déclassement, ne pas prendre de risques conduit mécaniquement au décrochage.
L’Europe vieillit démographiquement et connaît une croissance molle. Il est impératif pour les entreprises d’être présentes sur les marchés mondiaux dynamiques où le futur de l’innovation, de la consommation et des investissements se joue. Cette présence mondiale qu’illustre parfaitement notre CAC40 (mais aussi nombre de nos presque 7 000 entreprises de taille intermédiaire et PME) implique de mieux anticiper les risques et ce qu’il conviendrait même d’appeler, dans certains cas, les menaces. Campagnes d’activistes téléguidées, chantage à l’approvisionnement, cartel de prix et situations de monopoles/dépendances, restrictions aux exportations de matériaux critiques, fermetures d’artères logistiques, renversements de régimes, polarisation et radicalisation, usage de la force décomplexée, coercition commerciale, usages de barrières protectionnistes, non-reconnaissance des cadres de protection internationaux… Où investir ? Où s’implanter ? Où se développer ? Comment organiser ses chaînes et flux ?
L’ouvrage que vous tenez entre les mains répond avec clarté et pédagogie à l’intensification du risque géopolitique. La création d’une fonction de responsable géopolitique (Chief Geopolitical Officer) doit permettre non pas de complexifier l’analyse, mais d’aider à calculer les risques, de les hiérarchiser et d’en tirer des décisions. Réfléchir à ses approvisionnements de matériaux critiques ou d’énergie, à la part qu’il convient de maîtriser en propre, à ce qu’il faut contrôler à l’extérieur, à la gradation de partenariats, à l’intensité de présence sur certains marchés… il faut de l’analyse, mais SURTOUT des préconisations opérationnelles et une conduite concrète de l’action. L’anticipation, mais aussi la réaction. Par des exemples concrets et divers, par une pensée structurée et par une expérience d’enseignement et de pratique de l’entreprise, les trois auteurs offrent à tout lecteur soucieux de comprendre et/ou d’agir, des matériaux indispensables pour avancer.
La France a été et demeure une grande puissance mondiale. Celle-ci se nourrit de la force économique qui permet de financer l’action publique. Il est donc essentiel que nos entreprises saisissent les opportunités qu’ouvrent les bascules en cours : une Europe indépendante avec un marché intérieur plus intégré, un dialogue renforcé avec toutes les puissances similaires, une accélération indopacifique et avec les grands pays émergents qui cherchent une troisième voie. Nos entreprises ont des expertises recherchées, sont bien positionnées sur une multiplicité de secteurs et notre industrie financière et tech est dans la course. Protégeons-nous mieux et plus vite face au dumping et à la concurrence déloyale, mais gardons la lucidité nécessaire pour accélérer les accords commerciaux qui créent de nouveaux débouchés. Continuons à diversifier, dé-risquer, dialoguer. Notre constance, notre prévisibilité, notre fiabilité sont des atouts considérables dans un monde où cette ressource devient rare.
Bien loin de nous inciter à rester au port, grâce à ce livre, c’est le vent du large qui appelle les entreprises françaises.
 

Fabrice Le Saché Président fondateur d’Aera,

Vice-président du Medef en charge de l’Europe

Introduction – les entreprises au cœur des tempêtes internationales
Il y a peu, le monde semblait fort navigable pour ces navires très particuliers que sont les entreprises. Pendant plusieurs décennies, elles ont pu voguer en eaux libres : loin des côtes, de leurs dangers et des écueils de la surrèglementation. Les capitaines des entreprises sillonnaient les routes fluides de la mondialisation, comme leurs prédécesseurs y guidaient les navires marchands en suivant les courants océaniques : ils savaient d’où ils partaient et où ils allaient. La géographie économique paraissait suffisamment stable, les alliances commerciales suffisamment durables et les marchés suffisamment ouverts pour qu’ils puissent créer des chaînes de valeur résistantes et productives.
L’océan de la mondialisation, libéré des jeux politiques ?
Cette libre navigation, c’était celle de la « mondialisation heureuse »1. Après la chute du mur de Berlin en 1989, la disparition de l’URSS en 1991 et la fin de la guerre froide, les entreprises ont cru pouvoir enfin s’affranchir du destin géopolitique qui clivait le monde entre économie de marché à l’Ouest et économie dirigée à l’Est. La « fin de l’histoire » prophétisée un peu hâtivement par Francis Fukuyama2 semblait ouvrir une ère nouvelle : celle d’une économie mondialisée, débarrassée des affrontements idéologiques, libérée des blocs politiques, affranchie des alliances militaires et débarrassée des impérialismes destructeurs. Les entreprises pouvaient prospérer grâce au libéralisme et à ses manifestations concrètes, la liberté du commerce, l’abaissement généralisé des droits de douane, la diffusion graduelle des principes de concurrence et l’intégration des économies en un grand écosystème dépolitisé.
Les États en avaient alors tiré les conséquences : depuis les années 1990, ils rivalisent d’ingéniosité dans les simplifications et les exonérations fiscales pour attirer les investissements, les capitaux, les usines ou les brevets. La tendance était à l’effacement des frontières, même si des rivalités ethniques, religieuses ou culturelles se rappelaient violemment à notre attention dans les Balkans, l’Afrique des Grands Lacs ou encore le Caucase… Les puissances montantes des relations internationales étaient alors les acteurs non étatiques. Les ONG s’y développaient très rapidement. Mais surtout les entreprises s’internationalisaient sans entraves politiques systémiques. Les GAFAM3 atteignaient des capitalisations supérieures au PIB de pays prospères. Les grandes entreprises construisaient leur propre scène internationale, protégée des turbulences politiques par un consensus mondial sur les vertus du commerce. En d’autres termes, les entreprises s’étaient engouffrées dans une fenêtre d’opportunité historique (financière, juridique, technologique et commerciale) pour mondialiser leurs activités tout en évitant de se politiser.
Grâce aux garanties données par les politiques nationales, aux actions des organisations internationales gouvernementales (OIG) et de leurs zones de libre-échange (Union européenne, Mercosur, Organisation mondiale du commerce, ASEAN, etc.), elles ont ouvert leurs actionnariats aux marchés financiers sans considération de nationalité, diversifié leurs chaînes d’approvisionnement sans se préoccuper des frontières, ventilé leurs chaînes de production à travers les continents, conquis des marchés loin de leurs bases nationales et recruté les talents sur la planète entière. Les entreprises cessaient d’être des navires aux pavillons nationaux bien identifiés, elles devenaient des bateaux-mondes.
Ce grand mouvement s’est accompagné d’un certain discrédit des programmes politiques nationaux. Tout s’est passé comme si les élites entrepreneuriales avaient enfin réussi à se libérer des contraintes des élites politiques, diplomatiques et militaires. Enfin la société civile tenait sa revanche sur les états-majors militaires, les chancelleries diplomatiques, les cabinets ministériels et les administrations présidentielles. Les ministres, les généraux et les grands commis de l’État étaient éclipsés par les startupers, les capitaines d’industrie, les innovateurs et les tycoons.
En somme, la géopolitique entendue (par Yves Lacoste) comme les rivalités de puissance pour la maîtrise d’un territoire par des acteurs étatiques semblait périmée. Créée par des penseurs prussiens (Ratzel), britanniques (McKinder) et français (Lacoste) marqués par les impérialismes des XIXe et XXe siècles, la géopolitique paraissait has been.

Faire face à l’arsenalisation de l’économie
À partir de la crise de 2008 et plus encore durant la décennie 2010, les conditions générales de navigation ont commencé à changer. Les eaux libres se sont réduites avec des passages obligés beaucoup plus proches des côtes, où les dangers étaient plus nombreux et les courants plus violents et aléatoires. Les souverainetés nationales, les logiques impériales et les stratégies de puissance ont pris leur revanche sur le marché.
Depuis le 28 février 2026, la guerre israélo-américaine contre la République islamique d’Iran a conduit à un blocage du détroit d’Ormuz par les forces iraniennes, à des bombardements croisés dans toute cette région essentielle à l’économie mondiale et à un blocus américain en réaction à la politique iranienne. Cette crise désormais longue a donné une traduction brutale à ce que beaucoup d’entreprises percevaient jusque-là comme un risque extrême, mais abstrait. En quelques jours, un scénario longtemps relégué aux exercices de prospective est devenu une réalité stratégique mondiale : flambée des coûts énergétiques, reroutage maritime, renchérissement des assurances, tensions sur les approvisionnements en GNL, pressions sur les balances commerciales importatrices et reconfiguration accélérée des stratégies commerciales. Ce basculement consacre une ère où la géopolitique n’est plus seulement un environnement de fond, mais une variable opérationnelle immédiate de la décision d’entreprise.
Que nous parlions de cette nouvelle ère, comme celle du retour des États puissances, de la polycrise4 de la permacrise ou du Zeitenwende5, le constat est le même pour les entreprises : les chocs politiques, militaires et diplomatiques, extérieurs au monde de l’entreprise, ont des impacts directs, immédiats et massifs sur l’activité et même la survie des acteurs économiques.
Ce retour violent de la géopolitique dans la vie des entreprises a suivi une trajectoire ascendante dont on peut identifier plusieurs jalons mondiaux : l’arrivée de Xi Jinping au pouvoir en Chine en 2013 a changé la posture de la République populaire de Chine (RPC) dans un sens plus politique, car l’atelier du monde est (re)devenu une puissance stratégique ; la pandémie de Covid-19 a recompartimenté brutalement les espaces économiques en jugulant la circulation des personnes ; les deux administrations Trump (2017-2021 puis à partir de 2025) instrumentalisent ouvertement les entreprises (tech, défense, énergie) au service de la stratégie nationale américaine – c’est l’arsenalisation sans complexe de la vie économique au service d’un projet de puissance politique ; l’invasion de l’Ukraine en 2022 par la Russie, précédée de l’annexion de la Crimée en 2014, a relancé les conquêtes militaires en Europe ; les attentats du 7 octobre 2023 contre Israël et les campagnes militaires du gouvernement Netanyahou ont conduit à un quasi-blocage de la mer Rouge ; puis, en 2026, la troisième guerre du Golfe contre l’Iran a définitivement placé les entreprises sous les feux de la géopolitique.
Tenue à distance pendant des décennies par les chefs d’entreprise, la géopolitique s’est désormais invitée dans l’activité quotidienne des sociétés, quelle que soit la taille de ces dernières. Les digues protégeant les entreprises des mouvements géopolitiques se sont beaucoup érodées et abaissées. Les tendances du monde ne s’arrêtent plus aux portes des usines, des champs, des agences et des bureaux. Ces chocs restent par nature exogènes aux fonctionnements des entreprises. Mais ils ne sont plus éloignés de la vie des entreprises, de la structure de leur actionnariat, de l’organisation de leurs fournisseurs et approvisionnements, du fonctionnement de leurs unités de production, de la gestion de leurs débouchés et de l’animation de leurs ressources humaines. Les frontières se déplacent, les règles du commerce se politisent, les routes de l’énergie et des données se redessinent sous nos yeux. Les mécanismes multilatéraux qui amortissaient les crises s’effacent. Les États reviennent massivement à une logique de « guerre de tous contre tous » pour reprendre une expression de Hobbes dans le Leviathan6. Autrement dit, ils ne se considèrent plus comme des membres de la « communauté internationale » tant décriée par Hubert Védrine7.
Pour les entreprises, le changement de milieu est évident et brutal. Elles, qui d’ordinaire, souhaitaient éviter absolument les confrontations politiques pour continuer à croître, sont devenues, malgré elles, des pions, des armes, des cibles ou des casus belli sur l’échiquier géopolitique. Certaines entreprises ont devancé le mouvement ou s’y sont engagées résolument nolens volens de sorte qu’elles sont devenues solidaires des stratégies internationales de plusieurs États. C’est le cas de grandes sociétés d’État chinoises, comme Huawei, dans le domaine des télécommunications, et de COSCO dans le domaine maritime. C’est le cas de plusieurs GAFAM pour l’administration Trump : Palantir est bien plus qu’un sous-traitant du Pentagone pour mener des campagnes de bombardement. C’est aussi un lobbyiste des États-Unis en Europe ; c’est celui d’Airbus, Eutelsat ou Ariane Espace pour les Européens.
Certaines entreprises ont même prétendu jouer un rôle géopolitique direct et autonome, comme Starlink d’Elon Musk dans les télécommunications militaires sur le front ukrainien. Mais la plupart subissent ce mouvement, réduites à être les instruments ou les victimes des stratégies de puissance de leurs États respectifs. Otages, auxiliaires, pionnières ou victimes de la géopolitique, les entreprises butent désormais sur des logiques qu’elles ne maîtrisent pas et qu’elles ne comprennent que rarement.
Or, les entreprises ne sont pas préparées à naviguer dans de telles conditions, sur les eaux troubles de la politique internationale. Elles ont appris à calculer, à mesurer, à prévoir, mais non à connaître et parer les déferlantes du monde. Elles disposent de bien des outils : boussoles (avec les plans stratégiques), cartes (avec les études de marché), équipages (avec des équipes talentueuses), conseils de l’amirauté (avec leurs conseils d’administration), etc. Mais, le retour des puissances crée des incertitudes dans de nombreuses régions et le nord magnétique de l’économie est perturbé, car la rationalité économique n’est plus l’objectif cardinal des États. Beaucoup d’acteurs économiques découvrent aujourd’hui que les tempêtes extérieures (sanctions, ruptures d’approvisionnement, conflits, blocus) exigent une transformation intérieure : la révolution géopolitique.

Que faire face à la géopolitisation du monde ?
Face à la révolution russe de février 1917, Lénine a posé la question cruciale pour les bolchéviques : que faire ? La question était (presque) de nature entrepreneuriale : les bolchéviques devaient-ils suivre le mûrissement révolutionnaire de la politique russe afin d’attendre que les conditions de prise du pouvoir soient réunies ? Ou bien devaient-ils prendre l’initiative et « forcer » le mouvement de l’histoire pour parvenir au pouvoir rapidement, presque en dépit de la situation économique et politique de la Russie ? Loin d’attendre le développement et la structuration d’une classe ouvrière, Lénine a choisi l’action. Son volontarisme s’est affirmé par le coup d’État d’octobre 1917.
Les entreprises sont placées devant le même dilemme : doivent-elles se résigner à leur nouveau statut d’instruments géopolitiques ? Ou bien peuvent-elles agir pour préserver leur autonomie et tirer parti de cette nouvelle donne internationale.
Ce livre a une conviction : les entreprises ne sont condamnées ni à la passivité géopolitique ni à l’enrôlement politique. À elles seules, elles ne peuvent pas façonner le cours de l’histoire. Mais elles peuvent et doivent développer leur propre monde, celui de la création de valeur. Elles peuvent composer avec certains phénomènes géopolitiques et même se saisir des opportunités que ces derniers offrent. Pour s’insérer avec succès dans les mouvements du monde et défendre leurs propres intérêts mieux que leurs concurrents, elles doivent recourir à d’autres profils et chercher d’autres talents : face aux révolutions géopolitiques, elles ont besoin d’un Chief Geopolitical Officer. De même que les entreprises des années 2010 avaient créé le poste de Chief Data Officer pour accomplir leurs révolutions numériques. De même, les entreprises doivent aujourd’hui opérer une révolution géopolitique.
Nouveau pilote aux côtés du capitaine, celui-ci doit réintroduire l’intelligence du marin dans le pilotage des organisations. Le marin n’a pas de certitudes : il a une vigilance. Il sait lire le ciel, écouter les signes, ajuster la toile. Dans le monde qui vient, cette intelligence du mouvement devient essentielle : non pour dompter l’océan, mais pour s’y orienter avec lucidité.
C’est à cette condition que la géopolitique cesse d’être une menace pour devenir une ressource. Elle invite les dirigeants à comprendre le monde dans lequel ils naviguent, à concevoir des organisations capables de s’y adapter, et à capitaliser sur les expériences accumulées pour mieux apprendre ensemble.
La navigation en eaux troubles, dans des mers inconnues et vers des continents à découvrir n’est pas impossible, loin de là.

Prospérer par gros temps
Quels sont aujourd’hui les besoins géopolitiques des entreprises ? Ou, pour le dire autrement, quels sont les leviers d’actions pour réaliser une révolution géopolitique efficiente et productrice de valeur ?
Le premier d’entre eux est de comprendre ce qui leur arrive, ce qui peut leur arriver et ce qui ne doit pas leur arriver. Les entreprises ont un besoin d’analyse qui ne peut pas être satisfait par des considérations générales sur les événements du monde ou par des études trop restreintes sur leurs marchés. En d’autres termes, elles ont besoin d’une géopolitique appliquée, d’outils de guerre économique ou encore d’une géopolitique sur mesure. C’est la condition pour maîtriser leurs marchés, leurs bases de fournisseurs, leurs réglementateurs et leurs produits.
Mais les entreprises ont aussi besoin de concevoir les scénarios d’actions possibles pour protéger leur activité et même la développer. Ces planifications révisables ne peuvent plus être menées uniquement à partir des grandes catégories de pensée de l’entreprise, constitution du capital, élaboration du produit, construction de la structure de coût, développement des approvisionnements ou encore recherche active de débouchés. Elles ont désormais besoin d’un input géopolitique pour agir, réduire les risques et augmenter leur impact.
Elles ont besoin enfin de rendre opérationnels leurs informations, savoirs, concepts et plans géopolitiques à travers le temps, autrement dit un plan d’activité qui intègre le facteur géopolitique.
Voilà les besoins auxquels le Chief Geopolitical Officer doit être capable de répondre.
Ainsi, ce livre est une invitation à penser l’entreprise dans le monde d’aujourd’hui : ni isolée, ni victime, ni toute-puissante, mais lucide, agile et consciente des forces profondes qui l’animent. Les navires très particuliers que sont les entreprises ne doivent ni rester au port ni braver les tempêtes, mais reprendre leurs explorations avec des équipages mieux préparés.


1.  Selon l’expression lancée et popularisée par l’essai d’Alain MINC, La mondialisation heureuse, Paris, Pocket, 1999.

2.  Francis Fukuyama, La fin de l’histoire et le dernier homme, Paris, Flammarion, 1992.

3.  Acronyme désignant les entreprises américaines du numérique dotée de capitalisation boursière de premier plan : Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft.

4.  L’historien britannique Adam Tooze emploie ce concept pour désigner une configuration dans laquelle plusieurs crises distinctes (climatique, financière, sanitaire, géopolitique, démocratique) surviennent simultanément et s’articulent les unes aux autres de façon à produire un choc global dont la gravité est supérieure à la somme de leurs effets individuels. La notion se distingue ainsi d’une simple « multi-crise » : ce qui est en jeu n’est pas la coïncidence de crises parallèles, mais leur interdépendance et leur amplification mutuelle.

5.  C’est l’expression choisie par le Chancelier allemand Olaf Scholz dans son discours au Parlement allemand le 27 février 2022 pour souligner le « changement d’époque » que l’invasion de l’Ukraine par la Russie signifiait pour les Allemands et les Européens.

6.  Thomas Hobbes, Leviathan (1651), première partie, chapitre 13, § 62.

7.  https://www.hubertvedrine.net/existe-t-il-une-%C2%ABcommunaute-internationale%C2%BB/



Partie 1 – Ni panique géopolitique ni mépris pour la géopolitique !

    
      Au sein des entreprises, la prise de conscience est désormais générale : c’en est fini du monde lisse et prévisible de l’économie internationale. La géopolitisation du monde rompt avec l’imaginaire du « monde plat1...
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